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COMPTE RENDU CCP  CONTRACTUELS 84 
12 Octobre 2016

Président : Monsieur Yvon BRUN, sous-directeur Parcours et Carrières à la DRH
Représentants des agents pour la CGT : 
Présents : Fabien HAUD, Matthieu LASSUS.   
Excusés : Aurélien MANSARD, Thomas COUTROT.
Contexte :

Ordre du jour :




Approbation du procès verbal de la CCP du 8 /06/16
Déroulement de carrières / Evolution rémunération des contractuels

Plan Sauvadet / Titularisation des ingénieurs de prévention

Transfert des ARE à Pôle Emploi

Mutations
Situations individuelles 
Questions diverses.



Approbation du PV de la CCP du 8 /06/15 :

Le compte rendu de la CCP du 8  juin 2016 dernier n’a pas été adopté en séance car remis trop tardivement. 
Déroulement de carrières / Evolution rémunération des contractuels / Evolution de la grille
Nous avons demandé une inversion des points à l’ordre du jour pour traiter les questions prioritaires en début de séance.

Comme vous le savez, la CGT se bat depuis toujours pour un déroulement de carrières des contractuels et pour une évolution régulière de leur rémunération comme le prévoit le cadre réglementaire, c’est donc naturellement que nous avons débuté la séance sur ce point.

Le président de la CCP nous assure avoir bien noté l’importance que nous accordions à ce point et précise que le travail entre ses services et le CBCM se poursuit et devrait trouver sa traduction dans le cadre d’une note de principe qui va être discuté prochainement.

Il faut définir les marges de manœuvre dont dispose sa direction pour faire évoluer ce sujet dans le sens que nous souhaitons en respectant les prérogatives de chacun, en s’appuyant sur d’autres procédures qui sans être similaires (PPCR), plaident pour une revalorisation de la grille indiciaire des contractuels 84 et notamment pour tous les agents qui sont en fin de grille.
Le président nous proposera une réunion en début d’année 2017 (janvier / février) pour nous faire un retour sur ce dossier.

Nous avons une fois de plus insisté sur la nécessité d’agir vite et d’avoir des réponses concrètes dans des délais très courts. Si par ailleurs, nous saluons la démarche et la volonté d’aboutir de représentants présents à cette CCP de l’administration (qui nous a quand promenait depuis un certain temps) à travers le président de cette CCP et si nous ne doutons pas de la détermination et de l’engagement des chefs de service qui portent le dossier techniquement auprès du CBCM, nous attendons des résultats concrets très vite. Concernant la déclaration liminaire des élus CGT sur ce sujet et qui a fait l’unanimité syndicale, celle-ci va se traduire par une motion écrite intersyndicale qui sera adressée prochainement au président de la CCP et qui sera jointe au compte rendu.
Nous pensons à ce stade qu’une mobilisation de l’ensemble des contractuels du ministère et de nos collègues titulaires sera sans doute nécessaire si nous n’aboutissons pas rapidement dans nos revendications. Nous rappelons que le syndicat national CGT (SNTEFP) à travers une précédente commission exécutive nationale (CEN) a voté à l’unanimité le soutien des contractuels 84 dans cette action.
Point d’information sur la gestion des contractuels
La Loi Déontologie sécurise la possibilité de passage en CDI direct des contractuels sous conditions (valables pour MIRT et IP par exemple)

Concernant les changements d’administration, les CDI sont portables (décret PM plus droit fondamental des fonctionnaires d'après la loi 84 6ter → cf. circulaire), par exemple passage possible de la DGS vers la DGT dès lors qu'il y a la disponibilité d'ETP ou du Travail vers la DGE. 

Au sujet des plafonds indemnitaires, la construction d'un outil s’appuyant sur une fiche financière pour que les BRHAG construisent les rémunérations en direct avec les candidats (avec validation du CBCM) est en cours.

Une note de gestion pour les contractuels est également en cours de correction, notamment sur les questions de rémunération et sera ensuite transmise au CBCM
L’administration rappelle et insiste également sur la nécessité notamment pour les nouveaux contractuels de passer les concours internes et externes sans exclusive. 
En début de séance, le président nous a informé, qu’une attachée avait été recrutée pour s’occuper notamment de notre CCP, dans un but de répondre plus efficacement à l’ensemble des tâches dévolues et dans le but d’améliorer le conditions d’un meilleur dialogue social, transmission des pièces, respect des délais, réactivité… 

Autre point : décret 2016-1156  du 24 août 2016 du premier ministre : (joint à ce CR)
La CGT a transmis le décret 2016-1156  du 24 août 2016 du premier ministre (mesures antidiscriminatoires vis à vis les contractuels joint en annexe), pour savoir quelle traduction en tirait les représentants de l’administration et les modifications éventuelles qui en découleraient sur les procédures en cours. Le président a considéré que ce décret ne faisait que rappeler des éléments de base et que notamment, sur la priorité donnée aux statutaires dans les procédures de  mutations, il ne changeait rien. Voilà, c’est dit, même si du côté de la parité syndicale,  nous sommes quand à nous plus nuancés. 
Point sur la loi SAUVADET 2
Les décrets sont publiés.
On attend une circulaire à venir de la  Fonction Publique pour clarifier le nouveau dispositif

La DRH fait un recensement du vivier  et prépare l’organisation des concours
Un  comité Sauvadet auquel nous serons invités sera organisé dès constitution du vivier (courant février-mars 17).
Voir en pièce jointe le calendrier et les critères d’éligibilité.
Titularisation des ingénieurs de prévention
Nous avons transmis en début de séance, une déclaration intersyndicale avec l’ensemble des syndicats représentés à cette CCP (jointe en annexe) sur les corps orphelin notamment pour les ingénieurs de prévention. 
L’administration va relancer les administrations susceptibles d’apporter des réponses à ce point.
Transfert ARE : (Pôle Emploi) :

Michael WEISS, représentant de l’administration précise que la délégation de gestion à pôle emploi de ce dispositif est bien programmée à partir du 2/11/16. Nous sommes dans une période transitoire et qu’il faut que chacun soit vigilent sur les procédures annoncées, notamment sur l’inscription le plus rapidement possible à pôle emploi pour les personnes concernées. La CGT a rappelé que notre objectif était que cela concerne le moins de personne possible, à moins que cela réponde à un « choix » des agents dans des situations particulières.

Monsieur WEISS insiste sur l’attention toute particulière demandée aux services concernés de la DRH  pour mettre tout en œuvre et limiter au maximum les situations délicates, (interruption de rémunération, absence d’attestation…).


Mutations :

Une fois de plus malheureusement, aucune mutation n’est envisagée pour les contractuels, ce qui crédite si cela était encore nécessaire notre priorité donnée au déroulement de carrière.   
Situations individuelles :
Les représentants de la CGT évoque une dizaine de situations individuelles qui leur sont remontées du terrain, problème de repositionnement sur la grille, changement de niveau, absence d’information sur les mouvements de poste … L’administration traitera tous les cas évoqués et informera les personnes et la CGT des résultats.

Certains dossiers ont pu trouver une réponse en séance.
Questions diverses : 
A notre  questionnement sur l’impact de la loi Nôtre sur les services des pôles 3E et notamment des contractuels (article 6 et 7) voire  sur les délégations des pôles Emploi aux régions...), l’administration ne dispose pas d’informations nouvelles et significatives, c’est pour l’instant le statut quo !!!
Commentaire :
Plus que jamais, nous devons rester mobilisé, Notre plus grande force est notre détermination, la justesse et la pertinence de nos arguments, notre unité, notre solidarité, votre soutien et votre mobilisation. 
Prochaine CCP : 
8 juin 2017 à 14h

Pré-CCP : 
18 mai 2017 à 14h
 
Vos élus CGT :

Elus titulaires : 

Fabien HAUD et Matthieu LASSUS
Elus suppléants : 

Aurélien MANSART et Thomas COUTROT
